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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Expose du President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Libye a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du representant du Rwanda en 
sa qualite de representant du President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Rwanda. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Au nom de l’Ambassadeur Gasana, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye, qui nous rejoindra sous peu, je vais 
faire la declaration suivante. 

« En application du paragraphe 24 e) de 
la resolution 1970 (2011) du 26 fevrier 2011, j’ai 
l’honneur de faire rapport au Conseil de securite 
sur les travaux du Comite cree par la meme 
resolution. Le rapport couvre la periode allant du 
16 septembre au 17 decembre, durant laquelle les 
membres du Comite se sont reunis une fois dans 
le cadre d’une reunion officielle. 

Je voudrais d’abord signaler que ces trois 
derniers mois, le Comite a pris contact avec les 
Etats Membres plus activement que d’habitude. 

Je commencerai par mentionner les 
mesures prises par le Comite suite au rapport 
d’etape du Groupe d’experts. Dans le cadre de 
mon precedent expose (voir S/PV.7264), j’ai 
indique que le Comite etait convenu de donner 
suite a 15 recommandations du Groupe d’experts. 
Aussi, le Comite a pris les mesures suivantes. 

Le 25 septembre, le Comite a adresse 
une note verbale a tous les Etats Membres, 


appelant leur attention sur la nouvelle obligation 
d’approbation pour la fourniture d’armes au 
Gouvernement libyen, introduite par la resolution 
2174 (2014), sur le risque eleve de detournement 
et d’utilisation a mauvais escient des armes et les 
obligations a remplir apres la livraison, telles que 
definies dans la note d’information pratique n°2 
actualisee. 

Le 26 septembre, le Comite a mis a jour 
plusieurs entrees de sa liste de sanctions. 

Le 30 septembre, le Comite a envoye 
une lettre au Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye, M. Bernardino Leon, pour lui 
demander son aide en vue de faciliter faeces du 
Groupe d’experts en Libye. 

Le 2 octobre, le Comite a envoye une 
lettre au Representant permanent de la Libye 
aupres de l’ONU pour appeler son attention sur 
cinq recommandations du Groupe, y compris 
des procedures pour renforcer la communication 
entre les autorites libyennes, d’une part, et le 
Groupe d’experts et le Comite, d’autre part. 

Toujours le 2 octobre, le Comite a 
envoye une lettre a l’Algerie pour demander des 
informations sur une personne inscrite sur la 
liste. Le 8 octobre, le Comite a envoye une lettre 
a Oman concernant une mesure d’interdiction de 
voyager, a laquelle Oman a repondu le 24 octobre. 

Le 10 octobre, le Comite a adresse une 
note verbale a tous les Etats Membres, appelant 
leur attention sur les criteres de designation 
supplementaires enonces dans la resolution 
2174 (2014) et les encourageant a soumettre les 
informations concernant des personnes et entries 
reunissant ces criteres et des informations sur les 
personnes actuellement inscrites sur la liste des 
sanctions du Comite. 

Le 13 octobre, le Comite a publie un 
communique de presse donnant de nouvelles 
directives sur les questions relatives a l’embargo 
sur les armes, adresse notamment aux utilisateurs 
finals de materiel beneficiant d’une exemption 
en Libye et aux Etats Membres concernant le 
reglement relatif a la fourniture d’armes et de 
materiel connexe a la Libye vendus par des 
acteurs prives. 
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Le 24 novembre, le Comite a mis a jour sa 
note d’information pratique n°3, concernant les 
inspections et les saisies d’armes et de materiel 
connexe menees par des Etats Membres en 
application de l’embargo sur les armes. 

Je vais maintenant rendre compte de 
l’activite du Comite faisant suite aux informations 
et demandes reques par le Groupe d’experts ou 
des Etats Membres. 

Les 16 et 24 septembre, respectivement, 
le Comite a envoye des lettres aux Representants 
permanents de la Libye et du Soudan aupres 
de l’ONU suite a une declaration publique du 
Ministre soudanais des affaires etrangeres 
concernant la livraison de munitions a la Libye, et 
a une lettre ulterieure adressee par le Representant 
permanent du Soudan concernant la livraison de 
materiel militaire logistique a la Libye. 

Le 23 octobre, le Comite a envoye une lettre 
a un Etat Membre, suite a une note verbale datee 
du 20 octobre, adressee par la Mission permanente 
de la Libye aupres de l’ONU concernant une 
question relative a l’embargo sur les armes. 
L’Etat Membre en question a repondu au Comite 
par une note verbale datee du 5 decembre, et les 
informations qui y figurent seront prochainement 
communiquees a la Mission permanente de la 
Libye. 

Le 14 novembre, le Comite a tenu sa 
deuxieme reunion officielle, durant laquelle il 
s’est entretenu avec les representants aupres de 
l’ONU de la Libye, de l’Algerie, de l’Egypte, de la 
Grece, de l’ltalie, de Malte, du Niger, du Soudan, 
de la Tunisie et de la Turquie sur l’application 
des sanctions imposees par le Conseil de securite 
concernant la Libye. Ce debat a ete fructueux, et 
les delegations invitees ont fait des suggestions 
et propositions importantes dont, je l’espere, le 
Comite pourra tenir compte. 

Toujours durant la periode a l’examen, 
le Comite a repondu a deux demandes 
d’eclaircissement en rapport avec l’embargo sur 
les armes. La premiere concernait une precedente 
demande d’eclaircissement relative a la livraison 
de materiel militaire a la Libye par un autre 
Etat Membre en passant par l’espace aerien 
du demandeur, et la deuxieme avait trait a du 
materiel ayant precedemment beneficie d’une 


exemption qui a quitte la Libye et est maintenant 
suppose retourner a terme en Libye. Le Comite 
a egalement envoye une lettre a la delegation de 
l’Union europeenne, en reponse a une demande 
d’information concernant une demande de 
radiation de la liste, et deux lettres a la Libye : la 
premiere en reponse a une question posee par la 
Libye au sujet de materiel ayant precedemment 
beneficie d’une exemption, et la deuxieme suite 
a une demande d’eclaircissement concernant la 
liste la plus recente de fonctionnaires libyens 
autorises a signer des documents relatifs aux 
achats d’armes. 

Enfin, depuis le dernier rapport periodique 
au Conseil, le Comite a requ une notification 
en application du paragraphe 13 b) de la 
resolution 2009 (2011) qui ne repondait pas aux 
exigences requises pour une notification, telles 
qu’enoncees dans la note d’information pratique 
pertinente du Comite. Le Comite a repondu 
a l’Etat Membre ayant envoye la notification 
en l’informant des lacunes respectives dans la 
notification soumise et en proposant des mesures 
a prendre pour les combler. 

Comme il s’agit de mon dernier rapport 
periodique au Conseil, je voudrais terminer 
en remerciant les membres du Comite de la 
cooperation qu’ils nous ont toujours apportee, 
ainsi que le Secretariat pour son assistance tres 
appreciee, et en souhaitant a mon successeur plein 
succes dans sa conduite des travaux a venir. » 

Le President : Je remercie le representant du 
Rwanda pour son expose presente en sa qualite de 
representant du President du Comite 1970. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je vous remercie, ainsi que les 
autres membres du Conseil, de donner l’occasion a ma 
delegation de prendre la parole a la presente seance. Je 
remercie S. E. M. Gasana, Ambassadeur et Representant 
permanent du Rwanda et President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, pour son expose et son rapport detaille. Je le 
remercie egalement pour les efforts que son equipe et 
lui ont deployes pour conduire les travaux du Comite 
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au cours des deux dernieres annees. Je voudrais lui 
exprimer ma profonde gratitude pour la fagon dont il a 
dirige le Comite, qui a mene des consultations officielles 
fructueuses avec la Libye et un certain nombre d’autres 
Etats sous sa presidence. Nous esperons que les 
observations faites au cours de ces consultations seront 
prises en consideration et que les propositions qui ont 
ete formulees seront approuvees par le Comite et mises 
en oeuvre, comme l’Ambassadeur Gasana l’indique au 
quinzieme paragraphe de son rapport. 

S’agissant des activites du Comite, je tiens 
a indiquer qu’il faut que les relations entre celui-ci 
et la delegation libyenne soient caracterisees par la 
transparence, en particulier pour ce qui est de l’echange 
d’informations. Les sanctions concernant la Libye ne 
visent pas les autorites legitimes. En fait, les autorites 
ceuvrent en partenariat avec le Conseil de securite 
pour veiller a ce que des acteurs non etatiques ou des 
organisations terroristes ne violent pas l’embargo, et 
j’espere que le Comite en tiendra compte. Etant donne 
que l’armee libyenne est en guerre ouverte contre des 
organisations terroristes en Libye, des mesures qui lui 
permettraient d’acquerir les armes dont elle a besoin 
seraient dans l’interet de la paix et de la securite dans 
le pays et dans la region. Hier, j’ai informe le Comite 
des sanctions des nouvelles mesures adoptees par le 
Gouvernement libyen provisoire pour faire en sorte que 
seule l’armee libyenne, et non d’autres acteurs, puissent 
avoir acces aux armes qui ne sont pas visees par les 
sanctions. 

Le Conseil de securite doit adopter une position 
claire et resolue qui ne se prete pas a une mauvaise 
interpretation ou ne suscite pas de faux espoirs chez 
ceux qui luttent contre les autorites legitimes et essaient 
d’imposer leur volonte au peuple libyen par la force des 
armes. II n’y a pas de parties qui luttent pour le pouvoir. 
D’une part, il y a l’autorite legitime en Libye representee 
a la Chambre des representants, qui a ete elue, et un 
gouvernement legitime qui est issu de cette Chambre 
des representants; d’autre part, il y a une coalition 
de groupes armes qui se livrent au terrorisme et qui 
cherchent a ecarter et a eliminer les autorites legitimes, 
a gouverner le peuple libyen par la force des armes et 
a controler les ressources et les richesses du pays pour 
financer le terrorisme a l’interieur et a l’exterieur de 
la Libye. Il y a des forces politiques qui se cachent 
derriere ces groupes, et qui essaient de recuperer ce 
qu’elles ont perdu durant les elections qui ont conduit a 
la constitution de la Chambre des representants. 


Le Conseil ne pourra pas mettre un terme 
aux combats en Libye ou encourager le dialogue s’il 
ne cesse pas de traiter avec les groupes armes sur 
un pied d’egalite avec le Gouvernement legitime et 
s’il n’appelle pas explicitement les groupes armes a 
cesser les combats contre l’armee libyenne, a deposer 
les armes, a sortir des villes et a remettre a l’Etat le 
controle de ses institutions. Le Conseil doit inviter tous 
les Etats a aider l’armee libyenne dans sa lutte contre le 
terrorisme. Les membres du Conseil, quelles que soient 
leurs bonnes intentions, doivent cesser leurs tentatives 
d’evaluer les resolutions et les decisions de la Chambre 
des representants et du Gouvernement qui en est issu, 
notamment celles concernant l’armee libyenne et ses 
responsables et les groupes armes operant en Libye qui 
peuvent etre qualifies de terroristes. 

Le moment est venu pour le Conseil de securite 
d’agir au lieu de reagir et d’anticiper les evenements en 
prenant des mesures concretes permettant a la Libye de 
retablir l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire 
national, ainsi que la securite et la stability des citoyens 
et des residents de la Libye. Ce n’est pas une tache 
difficile, mais ces efforts doivent se baser sur l’appui 
aux autorites legitimes. Il faut se tourner vers l’avenir et 
ne pas s’en tenir aux circonstances actuelles. Ces efforts 
doivent etre fondes sur les principes democratiques et 
de la primaute du droit, qui doit etre interprets dans 
un climat de liberte et d’integrite, sans que la vie et les 
biens des juges fassent l’objet de menaces. Je dis cela 
parce que le Representant special du Secretaire general, 
M. Bernardino Leon, n’a pas menage ses efforts pour 
amener les parties libyennes a conclure un accord de 
cessation des hostilites et a adopter une vision commune 
de l’avenir, respectueuse de la democratic et qui tient 
compte des aspirations du peuple. 

Toutefois, ces efforts n’ont pas abouti jusqu’a 
present. En effet, les groupes armes - qui ont repris le 
controle de la capitale, Tripoli, et de la ville de Derna, et 
qui ont ete chasses de Benghazi par l’armee - estiment 
qu’ils ont assez d’armes et beneficient de suffisamment 
d’appui de la part de certains Etats pour imposer leur 
volonte au peuple libyen. Malheureusement, ils sont 
appuyes par une organisation politique qui a perdu 
les elections a la Chambre des representants et qui 
veut exploiter les activites criminelles de ces groupes 
armes et le fait que ceux-ci ont pris le controle des 
institutions de l’Etat pour realiser des gains politiques 
qui lui permettront de compenser les pertes subies 
pendant les elections. 
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Quelles mesures souhaitons-nous done que le 
Conseil de securite prenne maintenant et a l’avenir? 
Si le Conseil n’apporte pas explicitement son appui 
aux autorites legitimes, en usant de tous les moyens 
disponibles, toute tentative de relancer sa strategic qui 
met l’accent sur le dialogue et la reconciliation nationale 
echouera. Par consequent, le Conseil doit tenir compte 
de nouveaux faits sur le terrain. Le peuple libyen est 
determine a se debarrasser des groupes armes, quel que 
soit leur appellation. L’armee libyenne a ete constitute 
et ses effectifs augmentent de jour enjour. Ses capacites 
de combat ne cessent de se renforcer et elle est plus 
solidement etablie sur le terrain grace aux victoires 
qu’elle a remportees face aux rebelles et aux terroristes 
dans Test et l’ouest du pays. Le succes qu’elle a remporte 
a Benghazi, avec l’appui de la population de la ville et 
des moyens tres modestes, est une source de fierte pour 
tous les Libyens et une le<;on importante pour d’autres 
armees qui luttent contre le terrorisme. 

Je regrette de dire que la situation actuelle en 
Libye est presque similaire a celle qui regnait a la 
mi-2011, lorsque la communaute internationale estimait 
qu’il n’y avait pas de solution militaire a la crise 
libyenne. Toutefois, il est devenu evident par la suite 
qu’une solution militaire etait en fait la seule solution 
possible, en raison de l’intransigeance de l’ancien regime 
dictatorial. Aujourd’hui, la Chambre des representants 
tend la main aux rebelles afin de trouver une solution 
permettant de mettre fin a l’effusion de sang et de 
continuer a avancer sur la voie de la democratic. 

Mais les milices de l’Aube libyenne, dans les 
rangs desquels figurent des partisans de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et d’Al-Qaida, a Benghazi, a 
Derna, a Syrte et a Al-Zawiya, persistent a occuper 
les institutions publiques, a comploter avec des pays 
etrangers pour detruire la Chambre des representants 
et precipiter son echec, et a vouloir s’emparer des 
installations portuaires d’exportation petroliere pour 
financer le terrorisme a grande echelle. Aucun Libyen 
qui se respecte ne peut accepter cette situation, et la 
communaute internationale ne le doit pas non plus. 
J’affirme done avec insistance que les Libyens sont 
capables de faire face aux groupes armes, qu’il s’agisse 
de terroristes defendant une ideologic ou de terroristes 
agissant en tant que representants du systeme terroriste 
international. 

Les Libyens demandent deux choses au Conseil 
de securite a ce stade. Premierement, nous demandons 
au Conseil de faire en sorte que l’armee libyenne 


puisse obtenir des armes et du materiel afin de pouvoir 
triompher du terrorisme et de la rebellion et de permettre 
aux autorites legitimes de reprendre le controle des 
institutions de l’Etat. Deuxiemement, nous demandons 
au Conseil de charger le Secretariat de preparer un plan 
d’assistance speciale pour aider la Libye a reconstruire 
ses institutions et a restaurer la stability. Ce plan 
devra etre mis en oeuvre des que l’armee aura rendu 
aux autorites dans la capitale, Tripoli, le controle des 
institutions publiques. Ce plan, tel qu’il est presente 
a l’annexe de la lettre datee du 26 aout 2014 que nous 
avons adressee au President du Conseil de securite 
(voir S/2014/632), devra s’attacher a mettre en place 
les institutions du secteur de la securite, notamment 
l’armee, les forces de l’ordre et le systeme judiciaire, 
ainsi qu’a creer des collectivites locales et a en former 
le personnel. 

Cela etant, pour retablir la securite et la stability 
en Libye, il faut absolument achever la redaction de 
la nouvelle Constitution et proceder a son adoption 
par referendum le plus rapidement possible. De cette 
maniere, l’etat de droit pourra etre restaure en Libye, 
tandis que les machinations et conspirations des vaincus 
et les ambitions agressives de certains individus 
armes, notamment de certains militaires, pourront 
etre dejouees. De fait, il y a un risque de voir certains 
membres des institutions militaires tenter de detourner 
lesdites institutions de leur objet legitime et de menacer 
par la-meme la democratic, d’autant qu’il n’y a pas 
de regies constitutionnelles claires qui regissent le 
fonctionnement de ces institutions. 

En consequence, si le Conseil de securite veut 
aider la Libye a sortir une fois pour toutes de la crise 
actuelle et des souffrances qui l’accompagnent, il doit 
user de toute son influence pour faire en sorte que le 
projet de constitution soit acheve, appuyer la tenue, dans 
les plus brefs delais, du referendum sur ledit projet de 
constitution, et faciliter la fin de la phase provisoire 
actuelle grace a l’organisation d’elections presidentielle 
et legislatives dont les resultats seraient juridiquement 
valables et acceptes par tous. 

Le President : Il n’y a plus d’orateur inscrit sur 
la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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